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Titre 4 : DISPOSITIONS CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENTS ET ACTIVITÉS

Chapitre 1er : Dispositions générales

Article 27

I.- Dans les établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de
l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation et qui ne sont pas fermés, l'exploitant met en
œuvre les mesures de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er. Il peut limiter l'accès à
l'établissement à cette fin.
Il informe les utilisateurs de ces lieux par affichage des mesures d'hygiène et de distanciation mentionnées à
l'article 1er.
II. - Lorsque, par sa nature même, une activité professionnelle, quel que soit son lieu d'exercice, ne permet
pas de maintenir la distanciation entre le professionnel et le client ou l'usager, le professionnel concerné met en
œuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir les risques de propagation du virus.
III. - Toute personne de onze ans ou plus porte un masque de protection dans les établissements de type L, X,
PA, CTS, Y et S, ainsi que, s'agissant de leurs espaces permettant des regroupements, dans les établissements
de type O, sans préjudice des autres obligations de port du masque fixées par le présent décret. Il peut être
rendu obligatoire par l'exploitant dans les autres types d'établissements.
IV. - Sans préjudice du V de l'article 3, l'exploitant d'un établissement de première catégorie au sens de l'article
R. 123-19 du code de la construction et de l'habitation, relevant du type L, X, PA ou CTS, souhaitant accueillir
du public en fait la déclaration au préfet de département au plus tard soixante-douze heures à l'avance. Le
préfet peut faire usage des dispositions de l'article 29.
Le préfet peut fixer un seuil inférieur à celui mentionné au présent IV lorsque les circonstances locales
l'exigent.

Article 28

Les établissements relevant des types d'établissements définis par le règlement pris en application de l'article
R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation et qui sont fermés peuvent toutefois accueillir du public,
dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er, pour :
1° L'organisation d'épreuves de concours ou d'examens ;
2° L'accueil d'enfants scolarisés et de ceux bénéficiant d'un mode d'accueil en application de l'article L. 227-4
du code de l'action sociale et des familles dans des conditions identiques à celles prévues à l'article 36 ;
3° La célébration de mariages par un officier d'état-civil ;
4° L'accueil des services des espaces de rencontres prévus à l'article D. 216-1 du code de l'action sociale et des
familles ainsi que des services de médiation familiale prévus aux deuxième alinéa de l'article 373-2-10 du code
civil ;
5° L'organisation d'activités de soutien à la parentalité relevant notamment des dispositifs suivants : lieux
d'accueil enfants parents, contrats locaux d'accompagnement scolaire et réseaux d'écoute, d'appui et
d'accompagnement des parents ;
6° L'organisation d'activités d'information, de consultation ou de conseil conjugal et familial des établissements
mentionnés à l'article R. 2311-1 du code de la santé publique.



Article 29

Le préfet de département est habilité à interdire, à restreindre ou à réglementer, par des mesures
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites en vertu du présent titre.
Le préfet de département peut, par arrêté pris après mise en demeure restée sans suite, ordonner la fermeture
des établissements recevant du public qui ne mettent pas en œuvre les obligations qui leur sont applicables en
application du présent décret.

Article 30

Les dispositions du présent titre sont applicables sur l'ensemble du territoire de la République.
Toutefois, dans les collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution, le représentant de l'Etat est
habilité à prendre des mesures d'interdiction proportionnées à l'importance du risque de contamination en
fonction des circonstances locales.
A Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, le préfet peut ouvrir les
établissements mentionnés au chapitre 2 du présent titre à une date particulière en fonction des conditions
sanitaires du territoire.

Chapitre 2 : Enseignement

Article 31

Les établissements recevant du public relevant du type R défini par le règlement pris en application de l'article
R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation figurant ci-après ne peuvent accueillir de public :
1° Etablissements d'éveil sous réserve des dispositions de l'article 32 ;
2° Etablissements d'enseignement sous réserve des dispositions des articles 33 à 35.

Article 32

I. - Dans les établissements et services d'accueil du jeune enfant mentionnés à l'article R. 2324-17 du code de
la santé publique ainsi que dans les maisons d'assistants maternels visées à l'article L. 424-1 du code de
l'action sociale et des familles, l'accueil est assuré en groupes autonomes de dix enfants maximum et dans le
respect les dispositions prévues au même code ainsi que des dispositions suivantes :
1° Pour chaque groupe de dix enfants maximum que comporte l'établissement, celui-ci respecte les exigences
définies au dernier alinéa de l'article R. 2324-42 du code de la santé publique, au deuxième alinéa de l'article
R. 2324-43-1, ainsi qu'aux quatre premiers alinéas de l'article R. 2324-36-1 du même code ;
2° Lorsqu'un établissement accueille plusieurs groupes d'enfants pour un total de vingt enfants ou plus, les
exigences en matière de direction fixées au cinquième alinéa de l'article R. 2324-36-1 du code la santé
publique s'appliquent et l'effectif du personnel encadrant directement les enfants comporte toujours au moins
un des professionnels mentionnés au 1° de l'article R. 2324-42 du même code ;
3° Dans les crèches dites familiales mentionnées au 1° de l'article R. 2324-17 ainsi que dans les relais
d'assistants maternels prévus à l'article L. 214-2-1 du code de l'action sociale et des familles, les
regroupements de professionnels en présence des enfants qui leur sont confiés sont interdits ;
Un accueil est assuré par ces établissements, dans des conditions de nature à prévenir le risque de propagation
du virus, au profit des enfants âgés de moins de trois ans des personnels indispensables à la gestion de la crise
sanitaire et à la continuité de la vie de la Nation.
II. - Dans les maisons d'assistants maternels visées à l'article L. 424-1 du code de l'action sociale et des
familles, l'accueil est assuré en groupes autonomes de dix enfants au maximum, dans le respect des limitations
fixées au deuxième alinéa du même article et au premier alinéa de l'article L. 424-5 du même code.
III. - Dans les établissements autorisés à accueillir des enfants en application du présent article, les activités
suivantes sont suspendues :
1° L'accueil avec hébergement des usagers des structures mentionnées aux I et III de l'article R. 227-1 du
code de l'action sociale et des familles et au troisième alinéa de l'article L. 2324-1 du code de la santé publique
;
2° Les activités prévues au II de l'article 2 de l'arrêté du 21 mai 2007 relatif aux conditions d'encadrement des
accueils de scoutisme ;
3° Les activités physiques prévues à l'article 2 de l'arrêté du 25 avril 2012 portant application de l'article R.
227-13 du code de l'action sociale et des familles.
Toutefois, un accueil est assuré par les établissements et services mentionnés au 1°, dans des conditions de
nature à prévenir le risque de propagation du virus, pour les enfants de moins de seize ans des personnels
indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la Nation.

Article 33

I. - L'accueil des usagers dans les établissements d'enseignement relevant du livre IV de la deuxième partie du
code de l'éducation ainsi que dans les services d'hébergement, d'accueil et d'activités périscolaires qui y sont
associés, est autorisé :
1° Dans les écoles maternelles et élémentaires ainsi que dans les classes correspondantes des établissements
d'enseignement privés ;
2° Dans les collèges ainsi que dans les classes correspondantes des établissements d'enseignement privés ;
3° Dans les groupements d'établissements scolaires publics mentionnés au chapitre III du titre II du livre IV de
la deuxième partie du code de l'éducation et dans les centres de formation d'apprentis mentionnés à l'article L.
431-1 du code de l'éducation, ainsi que dans les centres de formation professionnelle et de promotion agricoles
et les centres de formation d'apprentis mentionnés à l'article L. 811-8 du code rural et de la pêche maritime ;
4° Dans les classes de lycée préparant à un diplôme professionnel ainsi que dans les classes correspondantes
des établissements d'enseignement privés ;



5° Dans les départements classés en zone verte, dans les classes de lycée préparant au baccalauréat général
et technologique ainsi que dans les classes correspondantes des établissements d'enseignement privés.
II. - Un accueil est assuré par les établissements mentionnés au 1° et 2° du I au profit des enfants âgés de
trois à seize ans des personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la
Nation.
III. - Les élèves et leurs responsables légaux peuvent être accueillis à titre individuel dans les établissements
d'enseignement relevant du livre IV de la deuxième partie du code de l'éducation.

Article 34

L'accueil des usagers dans les établissements d'enseignement supérieur mentionnés au livre VII de la troisième
partie du code de l'éducation et dans les autres organismes de formation militaire supérieure est autorisé aux
seules fins de permettre l'accès :
1° Aux formations continues ou dispensées en alternance ;
2° Aux laboratoires et unités de recherche ;
3° Aux bibliothèques et centres de documentation ;
4° Aux services administratifs, notamment ceux chargés des inscriptions, uniquement sur rendez-vous ou sur
convocation de l'établissement ;
5° Aux services de médecine préventive et de promotion de la santé ;
6° Aux centres hospitaliers universitaires vétérinaires ;
7° Aux exploitations agricoles mentionnées à l'article L. 812-1 du code rural et de la pêche maritime ;
8° Aux locaux donnant accès à des équipements informatiques, uniquement sur rendez-vous ou sur
convocation de l'établissement.

Article 35

Dans des conditions de nature à permettre le respect des dispositions de l'article 1er :
1° Les établissements mentionnés au titre V du livre III de la sixième partie du code du travail peuvent
accueillir les stagiaires pour les besoins de la formation professionnelle, lorsqu'elle ne peut être effectuée à
distance ;
2° Les établissements mentionnés au livre II du code de la route peuvent accueillir des candidats pour les
besoins de la préparation aux épreuves du permis de conduire, lorsque ces établissements ne peuvent assurer
cette préparation à distance ;
3° Les établissements mentionnés au chapitre II du titre VII du livre II de la cinquième partie du code des
transports ;
4° Les établissements définis par arrêté du Premier ministre assurant la formation professionnelle des agents
publics peuvent accueillir des stagiaires et élèves pour les besoins de leur formation, lorsqu'elle ne peut être
effectuée à distance ;
5° Les établissements mentionnés à l'article L. 5547-3 du code des transports peuvent accueillir les stagiaires
pour les besoins de la formation professionnelle maritime, lorsqu'elle ne peut être effectuée à distance.

Article 36

I. - L'accueil des usagers dans les établissements mentionnés au présent chapitre est organisé dans des
conditions de nature à permettre le respect des règles d'hygiène et de distanciation mentionnées à l'article 1er.
Toutefois, dans les établissements et services mentionnés à l'article 32, dans les écoles maternelles ainsi que
pour les assistants maternels, dès lors que le maintien de la distanciation physique entre le professionnel et
l'enfant n'est par nature pas possible, l'établissement ou le professionnel concerné met en œuvre les mesures
sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus.
II. - Portent un masque de protection :
1° Les personnels des établissements et structures mentionnés aux articles 32 et 33 en présence des usagers
accueillis ;
2° Les assistants maternels, y compris à domicile ;
3° Les élèves des écoles élémentaires présentant des symptômes liés au virus jusqu'au moment de la prise en
charge hors de l'école ;
4° Les collégiens et les lycéens lors de leurs déplacements ;
5° Les enfants de onze ans ou plus accueillis en application du III de l'article 32 ;
6° Les représentants légaux des élèves.
Les dispositions du 1° ne s'appliquent pas aux personnels enseignants lorsqu'ils font cours et sont à une
distance d'au moins un mètre des élèves.


